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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Les statistiques montrent que les PME forment la colonne vertébrale de l'économie
suisse. Néanmoins, selon Gerhard Pfister (pdc, ZG), le franc fort et la concurrence des
pays émergents mettent les PME, et donc indirectement l'emploi, sous pression. Ainsi, il
a proposé un postulat afin d'évaluer les modalités de lancement d'un fonds de
placement "Swiss Fund" qui permettrait non seulement de soutenir le développement
économique des PME, mais aussi d'offrir des possibilités d'investissements aux milieux
intéressés. D'après l'auteur du postulat, les PME manquent de capitaux pour investir et
garantir ainsi leur pérennité. Le Conseil fédéral s'est opposé à l'adoption de ce
postulat. Il a affirmé qu'un groupe de travail, composé du Secrétariat d'Etat à
l'économie (SECO), de la BNS, du Secrétariat d'Etat aux questions financières
internationales (SFI), d'economiesuisse, de l'Union suisse des arts et métiers (USAM), de
l'Association suisse des banquiers (ASB) et de Swissmem, se penche déjà sur la situation
du marché du crédit pour les PME depuis 2005. En outre, il estime qu'une telle
intervention étatique dans l'économie privée n'est pas adéquate. En effet, il a rappelé
que la politique industrielle n'est que rarement couronnée de succès. Cependant, le
Conseil national a adopté le postulat par 118 voix contre 69 et 3 abstentions. Les voix de
l'UDC qui ont fait bloc contre ce postulat n'ont donc pas suffi. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Im Juni 2015 gab die Rechtskommission des Nationalrats (RK-NR) einer
parlamentarischen Initiative Flach (glp, AG) Folge, die den Schutz vor missbräuchlichen
Geschäftsbedingungen auch auf gewerbliche Abnehmerinnen und Abnehmer
ausweiten möchte. Der anzupassende Artikel 8 im Bundesgesetz gegen den unlauteren
Wettbewerb (UWG) war 2011 bei der letzten UWG-Revision im Zuge der
parlamentarischen Beratungen auf Konsumentenverträge eingeschränkt worden. Dies
stosse, so der Initiant, zunehmend auf Kritik und schaffe insbesondere
Abgrenzungsprobleme. Die Kommission fasste ihren Entscheid mit 10 zu 9 Stimmen bei
2 Enthaltungen, was vier Jahre nach der Einigungskonferenz zur UWG-Revision einmal
mehr die Konfliktbeladenheit der Thematik unter Beweis stellte. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.06.2015
DAVID ZUMBACH

Beat Flach (glp/pvl, AG) a déposé une initiative parlementaire pour modifier la loi
fédérale contre la concurrence déloyale (LCD). Plus précisément, il espère modifier
l'article 8 de la LCD. Il estime que, à l'heure actuelle, la loi fédérale restreint la
protection contre l'utilisation de conditions commerciales abusives. Une telle
restriction va à l'encontre des intérêts des PME. La Commission des affaires juridiques
du Conseil national (CAJ-CN) a décidé de donner suite à l'initiative. Puis, la Commission
des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-CE) a confirmé l'adhésion à l'objet. La
CAJ-CN est désormais en charge d'établir un projet d'acte. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 02.02.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Im Februar 2016 stimmte die ständerätliche Kommission für Rechtsfragen (RK-SR) dem
Entschluss ihrer Schwesterkommission zu, einer parlamentarischen Initiative Flach (glp,
AG), die den Schutz vor missbräuchlichen Geschäftsbedingungen auch auf gewerbliche
Abnehmerinnen und Abnehmer ausweiten möchte, Folge zu geben. Artikel 8 im
Bundesgesetz gegen den unlauteren Wettbewerb (UWG) war 2011 bei der letzten UWG-
Revision im Zuge der parlamentarischen Beratungen auf Konsumentenverträge
eingeschränkt worden. Eine Anpassung, so der Initiant, dränge sich vor allem im
Interesse der KMU auf. Die Rechtskommission des Nationalrats (RK-NR) hat nun zwei
Jahre Zeit, der Bundesversammlung einen Erlassentwurf zu unterbreiten.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.02.2016
DAVID ZUMBACH
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La Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) s'est attelé à
l'application de l'initiative parlementaire déposée par Beat Flach (pvl, AG). Cette
initiative souhaite une modification de la loi fédérale contre la concurrence déloyale
(LCD). Par 12 voix contre 12 et 1 abstention, et avec la voix prépondérante de son
président, la CAJ-CN a recommandé de proroger le délai de 2 an pour la création du
projet d'acte législatif. Cependant, le Conseil national a  suivi la minorité de la CAJ-CN
et décidé de classer l'initiative par 97 voix contre 92. Les arguments de la minorité, qui
pointaient du doigt une ingérence dans les relations commerciales et une révision
prématurée de la LCD, ont fait mouche auprès du camp bourgeois. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CN, 2017, pp.487
2) Medienmitteilung RK-NR vom 26.6.15
3) Communiqué de presse RK-N/CAJ-CN
4) BO CN, 2017, pp.2178 s.; Communiqué de presse, CAJ-CN
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